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consultative services i and to cover the ) 900 9 000 of 

internal distribution cos ts of t he relief operation in 

addition. , While t he ba s ic UN pol icy is to help the 

Government to undertake all relief opera tions itself 

at the earliest poss i ble moment, it has to be recognized 

that it will be some months, at best, before this policy 

can be put into eff e ct. M:eanwhile 1 both the Congolese 

Government and our mo s t i mpoi~t ant donor of supplies, 

t he Unit ed States, cont inue to count on direct relief 

action by UNOC. But direct relief action by UNOC can 

hardly be considered as technical · assistance to the 

Congolese Government. It i s doubtful, therefore, 

whether t he distribution costs of the relief operation 

are an ap propria te cha rge to tn ,e Congo Fund. 

( c) To a ppeal to governments r:i.nd/or the interna tiona l volun­

tary a gencies for contributions of funds for the special 

purpose of payin~ th8 costs of inte£nal distribution 

for the rali ef op r3r ::1 tion. Thi s course of action has 

the disadvanta 6e of r eq_uirin 6 tima for execution 9 and 

the reli af operations in the Con~o, which must continue 

from 1961 into 1962 as a ma tter of great urgency, are . 

~O # at a standstill from lack of funds to finance 

internal distribution. 

The salaries and administrative co s ts of t he Office of the 

Relief Coordinator have 7 during 1961, baen borne on the UNOC general 

bud5et, and we see no reason to sug 8 3S t a chang-:;i in 1962. It was pro­

posed9 during the examina ti on of t he Congo Fund budget submissions for 

1962 9 that all t he costs of t he r2 l icf op er a tion in 1962 should be 

covered by an addition:11 cred j_t t o cont i nue t he 19 61 Con.;o Fund -

Refugee Relief Project. For ~he reasons se t out in pa r a 32(b) above, 
... / ... 
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we believe tha t t his i s not a ppropriate for t ha period of direct 

r elief operati ons bye::_. Ci vilian Oparations is accordingly not 

pre s antin6 a budge t submission aga i nst the Congo Fund f or the relief 

operations in t hs first half of 1962. 
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A. SITUATION POLITIQUE 

Leopoldville 
20 juin 1963 

Au debut de l ' annee, les forces de l'ONU ont poursuivi leur 
occupation des differentes zones du Katanga jusqu'ici sous le 
controle de la gendarmerie kate,ngaise. Le rattachement des terri­
toires contestes a l ' autorite du Gouvernement central s'effectue 
progressivement . 

Le Sud-Kasai' reste. encore gravement trouble; une ~artie 
importente de la population s'est refugiee dans la foret pour 
echapper aux luttes tribales aggravees par les actes criminels de 
la "Jeunesse" et des mesures drastiques de l ' ANC pour retablir 
l ' ordre. A la fin du trimestre, la moitie de la population refugiee 
etait retournee dans les villages. . 

Des troubles ont ete signales dans certaineB regions de la 
Cuvette centrale, la situation est imprecise. Le medecin de 1 ' 0:MS 
de Bolomba a ete retire et il n ' a pas ete possible d ' en placer un 
a Bumba comme prevu. 

A Boma, la situation a ete troublee pendant quelques jours a 
la suite d'incidents survenus entre des elements de la Force 
publique et la populatj_on. 

Le reste du pays jouit d'un calme notable. 

B. SITUATION ECONOLHQUE 

Dans l'ensemble, il a ete note une a~elioration de la situation 
economique. Le commerce se releve assez vite malheureusement la hausse 
des prix laisse la population dans une situation aussi difficile 
qu ' avant. Le probleme le plus important est la difficulte des commu­
nications deja signelee maintes fois, la deterioration des routes, 
l ' absence de moyens -de transport .pour evacuer les produits locaux et 
assurer les secours ou cela est necessaire. · 
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La situation la plus grave est dans le Kasa1 ou dans quelques 
regions les troubles ont empeche toute activite agricoleo La recolte 
couvrant les besoins pour le deuxieme semestre 1963 sera insuffisanteo 

~ Dans certaines r~gions du Kongo central les 30,000 refugies 
d'Angola se trouvent dans une situati on precaireo 

Les extraits suivants sont tires des rapports de trois medecins 
tra.vaillant dans des secteurs differents: 

a) "Dans tout l e secteur de Kenge, il ya un manque presque 
total de nourriture; pas seulement de viande et de nourriture 
en boftes mais de toutes les denrees alimentaires produites 
dans la region. Cette situation est similaire dans toute la 
province du Kw2ngo. Le manioc, base de la nourriture est 
presque inexistant, le peu qu 'on arrive a trouver revient a 
des prix tres au-dessus des moyens de la populationo Ce pro­
bleme , est in qui etant. Quand on voyage on ne voi t pas de 
cultures, ce qui annonce l'arrivee de la famine." 

b) "La famine sevi t de plus en plus meme la population plus 
evoluee, tels que moniteurs d'ecoles et infirmiers fuient 
cette region par mang_ue de nourriture (Feshi)." 

·o) "En un jour nous avons vu 50 cas de kwashiorkor bien deve­
loppes et encore 25 cas debutant parm, i environ 500 refugies 
d'Angola. Suite au resultat d'un recensement qui vient d'etre 
termine il ya 10.000 refugies dans le secteur de Fidi. Au 
taux de 10 % cela donne un total de 1000 cas de kwashiorkor 
dans le secteur de Fidi." 

C. SERVICES DE SANTE 

1.1 Generalites 

L'organisation des ministeres de la sante en province progresse 
tres lenternent. 

1.2 Plusi eurs ministres ont annonce la reorganisation de leurs depar­
tements, en creant uncertain nombr e de postes administratifs confies 
aux elements les plus valables des services techniques. 

Les services de sante vivent au jour le jour car dans certaines 
provinces la repartition budgetaire entre les differents departements 
n'a pas ete faite. Cette situation difficile est , aggravee par 
l'irrealisme des propositions et l'accroissement du nornbre des fonc­
tionnaires au sein des ministeres. 
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1.3 La penurie des medicaments demeure toujours un serieux handicap. 
Le Ministre de la Sante a pris de serieuses mesures en vue d'assurer 
un ravitaillement adequat des centres mais en tenant compte de la 
penurie des moyens de transport, un delai assez long s'ecoulera avant 
qu'un service regulier de distribution soit retabli. 

2.0 Aide etrangere aux services de sante 

2.1 Depuis le derni er rapport, l'accord entre le Gouvernement congo­
lais et le Gouvernement danois a ete signe . Ila aus s i ete decide que 
l' equipe danoise assurcr a , en coopera,tion avec 1' equipe suisse, le 
stage hospi tali er pour les eleves d e l' Insti tut d' Enseignement medical •. 

2.2 L'accord prevu entre le Gouvernement congolais et le Gouvernement 
belge attend d'etre s i gne. 

3.0 Activites de l ' OMS 

Le Groupe consultatif a continue d'apporter son aide au Gouverne­
ment central ainsi qu'aux autorites provinciales dans une atmosphere 
de franche collaboration. 

Ence qui concerne la sante publique, plusieurs discussions ont 
eu lieu entre le Ministre de Ja Sante, le Secretaire general et le 
Representant cm Chef sur tous les problemes importants. Les acti vi tes 
des differents specialist es sont couvert es dans les chapitres ci-dessous. 

3.1 Services hospitaliers 

Dans l'ensemble, la situa tion reste inchangee . Quelques ameliora­
tions sont a noter ici e t la, mais egaleB ent quelques deteriorations 
dues au manque de discipline, au ·delai de paiement des soldes , du 
personnel medical, a l'insuffisance de medicaments et de nourriture. 

A la fin du trimestre , il y aW1it 171 medecins et techniciens de 
1 1 0:MS qui tra.vaillaient dans 76 hopitaux et 9 autre s institutions (en 
dehors de l'equipe consultative). _ 

3.2 Services de sante locaux 

La situation deplorable de la plupart des dispensaires reste 
inchangee; cependant ·1es· au tori tes on t ete alertees. Les di spensaires 
dependant des hopitaux adrninistra tivement, la tendance est de leur 
envoyer seulement ce qui est disponible apres que les besoins d'urgence 
des hopitaux aient ete combles. La situation est aggravee par le manque 
de moyens de transport a un point tel qu'un grand nombre de dispensaires 
eloignes sont lai s ses sans a pprovis i onn ern ent et livres a eux-memes, 
exception fait e de ceux t enus par des missions, des societes privees 
ou ceux visites par des med ecins de l'OMS. ces derniers sont appeles 1 

compte tenu de la s ecurite, a donner une attention partic uliere au 
fonctionnement des dispensaires. 
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A Luluabourg , qua tre dispensaires en vill e sont supervises 
par des medecins de l 'OI!IS et fonctionnent plus ou moins en centres 
de sante. Dans le Sankuru, des dispensaires ont ete construits par 
la population elle~neme. 

3.3 Controle des maladi es tro.nsmissibles 

Il est i mposs i b l e dans un rapport de ce genre de tracer un 
tableau complet de s diverses maladies transmissibles . vu leur complexite 
et le manque d ' information valable sur leur incidenc e actuelle. Les 
services responsabl es du control e des maladi es transmissibles , sauf 
dans quelques re gions, sont au stade de "bri eades de pompiers" repon­
dant aux necessites du moment . 

3.3.1 La l uttc contre l e fleau l e plus etendu, l e paludi sme , se 
resume en trait ement de la maladi e lors que l es medicaments sont di spo­
nibles et par quelques activites sanitaires non-coordonnees . L'expert 
conseiller dG l'0MS es t attendu. 

' 3.3.2 Une nouvelle poussee de variolo a ete signalee en Equa teur. 
Les conditions dans l esquelles certains medecins travaillent sont 
illustrees par l'extrait, suivant du rapport du conseiller provincial: 

"Dans l e dernier village de l a Tribu de Kungu, quelques habitants 
armes de lances et de ma che ttcs ont voulu nous arreter mais nous 
avons continue et apres avoir traverse une zone mare cageuse de 
2 a 3 kilometres nous nous sommes trouves dans l a region de la 
Tribu Ngombe. Dans le village de Bosogozo nous avons ete entoures 
d ' une vingtaine dG varioleux a tousles stades d'evolution. 
L ' infirmi er du dispensairc qui est depourvu de tout medicam Gnt 
a compte au mo is de janvi er 61 mor ts et dans deux villages proches 
40 ct 50 deces. Le Pere de Prins qui fait tousles jours la vi site 
des villages et que nous avons aussi rencontre a Bosogozo nous 
confinnait ces faits deplorables. En outre, la population de 
toute la r egion n'est plus resistante, ils ont fabrique des 
boissons alcooliques avec l es dernieres provisions de ma1s et de 
manioc et n ' ont plus rien a manger maintenant. Toute la popula­
tion a partir de Kungu etai t ivre morte dans chaque village que 
nous avons vi s ite . A notre rentree a Bugu, notre voiture a ete 
attaquee par une cinquantaine de villageo i s annesi nous avons pu 
nous echapper, la tole de notre voiture etant re s i s t ante." 

3. 3. 3 Les cas de maL .. ,di e du sommeil oontinuent d ' etre signales; l e 
nombre a augmente durant le der n i e r trimestr e . 

3.3.4 La blennoragi e est un veritabl e fleau; la maladie progresse 
dans tout le pays. Une campagne menee a Coquilhatville a pennis 
d ' examiner 9,106 personnes. De 3206 prelevernents 92 6 ont ete positifs. 
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3.3.5 Uno fort e epideF!ie dc -r ougeol e a sevi dans · la region de 
Lisala et Ikela. 

3. 3. 6 Peste - ;Les oper o,tions dans la zone endemique de l' Ituri 
continuent sans changement. 

3.4 Approvisionnement medica l 

Le Gouvcrn ement aide du Conseil monetair e est en train de 
prendre des mesures en vue d 'ame liorer l e stock du DCNI P qui est a 
l ' heure actu~ lle a son niveau le plus bas. 

3. 4, 1 Le tabl eau ci-apres indi que l es a cha ts eff ectues par le DCWIP 
durant les derni e r es annees 

1958 - 246 millions de fr. be lges 
1959 - 209 millions do fr. b el ges 
1960 - 100 millions de fr. b e l gos (pour l e l er semestre) 
19 61 - 46 millions de fr. congo lais 
1962 - 79 millions de fr. congolais 

3. 4. 2 Le pharumcien mis a la disposi tion dt1 Gouvernement par l' OMS 
continue de collaborer activomcmt en vue d ' assurer une distribution 
rapide des medicaments. Le service des transports de l'ONUC a l arge ­
ment facilite l ' expedition rapide des produits reclames d ' urgence. 
le tableau s uivunt montre, en quantite e t en poids l es expeditions 
faitos de 1958 a 1962 

Anne e 

1958 
1959 
1960 
1961 
1962 

Colis expedies 

64 697 
70 111 
4 1 171 
18 570 
24 7 32 

Poids en kilos 

3 366 03 . 
3 445 992 
2 211 824 

901 513 
1 064 7 38 

Le Ministre de la Scmte publique a souligne q_ue 
1 ' nctuclle penurie de medicaments es t caus ee par l ' utilisation 

p eu r otionnel lc des articles et medic aments , principalern e,nt au ni veau 
des dis:pcmsair es et l e ga spillago dont l e DCMP n ' est pas responsc,b l e . 
En province l es phar ms.ci ons de l' 01.'IS continuent l eurs efforts en vue 
d ' assurer la oeilleure distribution du ma teri 2l disponible. 

3. 4 0 3 La comptabi lite du DC~1P meri t o d I otr e mis e a j our. Un expert 
comptable sera av2~nt l origtemps mis a la disp·osi tion du Gouvernement. 
et travaille r 2 en collabora ti on avec l e Conseiller en administra tion 
pour la reorganisation et la simplification des activites de cett e 
importantc division. Qucl ques rGcomrnandLtions ont ete deja faites au 
Gouvcrn em ent. ' · 



- 6 

3. 5 Protection maternolle Gt infanti l e 

Les s2rvic es de P .U ont co□mcmce de foncti.onner de fac;on 
assez sati sf ::ti s :: n te a Stanleyville, Luluabourg e t Coquilha tville. 
Les cons eillors de zone manifestent tolls l e desir d'ameliorer 
lcuT·s servic es de me dccine preventive. Le cons eiller de l ' O:MS a 
donne une att ention po,rticuliere au developpement des octi vi tes 
du Centre de Sante a Ndjili. 

3.6 Soins i nfirmiers 

Au cours dtl dernier trimestre , le c ons eiller de l'OMS en 
soins infirmie r s a visite plusi eurs s ervices de sante de Leo­
poldvill e afin d ' e t udier l e fonctionnettent des diff P. r ents servic es 
existants . Plusieurs reunions a vec l cs autorites du Ministere de 
le Sante ont ete orgt.:.nisees afin de decider la nouvelle orien­
tati on a donncr a c ette section . 

3,7 Enseignement 

3.7.1 En vue de pouvoir mieux planifier le developpem ent de la 
forr:i.ation medica le 9 l e Mini s t ere de la Sante a entrepris 1 1 inven­
taire des ecoles paramedical es fonctionnant actuellement au Congo. 
Ce tra vail s ' execute sous la super vi sion de la 5e Direction avec 
la collabora tion d 'un membre de l' equi pe . 

Des donnees sur l es qualifications du personnel et les postes 
occupes permettront 9 a pr es analyse, d' etablir un plan de travail 
appropri e . 

~-"' 
Cett e enquet e durera pl us i 0urs mois mais elle englobe la 

centain e d ' ecol es paramedicales. 

3. 7 . 2 Les sept pro f esseurs de l ' o:~s ont continue d ' apporter leur 
contributi on a la Faculte de Medecine e t a l'Ecole d 'Infirfu i eres 
de l'Universi t e LovanilJm. La prolongation de l eurs contrats a ete 
sollicite e par 1 l e Rccteur d e l' Universite. 

3.7 .3 A l ' Institut d ' Ense i gnement :·nedical de Leopo ldville l os 
membres de l' e quipe designes continuent l eurs co urs de f e gon 
satisfaisante. 

A Stanleyvill e 1 l ' Institut d ' Enseignernent medical es t ouvert; 
plusieurs medec i ns de l ' OMS collaborent a l' enseign erri ent mais 
certaines defic i ences ont ete signalees surtout en ce qui conc ern e 
l es cours de trava ux pra tiques. 

L ' ouver ture de l'Institut d 'Ensei gnement me dical de Coquilhat­
ville aura lieu dans un proche ['.VGn i r . 



3.7.4 Un cours pour l e s pr epara t eurs en pharmacie est encore a 
l'etude. 

3.7.5 Dans le s Instituts d 'Enseign ement medical de Leopoldville, 
Bukavu et Stanleyville , l ' en s eignement dispense aux offici ers 
sani t&,ires a comm enc e ou se poursui t selon le programme adopte 
par la 5e Dir ection du Minister e d~ l a Sante. 

A Lovaniuin, quel ques l e9ons e t visites sur des sujets d ' assai­
nisserncnt furent donnees par l e personnel sanit2ire de l ' OMS a 
l ' Ecole d ' Infirmier es. 

3. 7. 8 Le Centre de Sant e et de Demonstration de Ndj i 'li a 
ete ina ugure offici~llement l o 14 fevri or 1963 par le 

Ihni s tre de la Sante. lJn cours d ' orientation pour l e personnel 
affecte a u centr e a debute l e 28 janvi er pour se terminer le 
9 fevrier a vec la collc:,boration des meinbr es du Ministere de la Sante 
publique du Gouvcrner11ent c entr el, des prof csseurs de l ' Uni vcrsi te 
Lovanium , de l ' Institut d ' Ens eignornent medical, des medecins de 
l ' Hopital Leo-Est et du personnel de l'OMS . Depuis lors, plusieurs 
consul ts. tions ainsi qu' une enquete sani t 2,ire ont pu comm enc er . 
L ' equipe OMS au Centre est di.rigeo provi soirement par le Conseiller 
en IMI en att endant l'arriveo du directeur du centre de Ndjili. 

Pendant cette periode, l e co seiller en P fl I ' est presque 
exclusivement consacree ac e centre . 

3.8 Assainissement 

3.8., La situ&tion difficile que connait la Regi deso ne s ' est pas 
amelioree pendant ce trimestre . En r a ison de la bais s e constante 
du stock de r eactif s e t des produit s chL~iques, la Regi de so a 
ordonne le 7 mars a toutes l e s stations de diminuer l'adjonction de 
reactifs 1 le pittchlor excepte, afin de pouvoir maintenir un c€rtain 
standard jusqu' a la prochaihe e.rrivee d ' un lot de rea ctifs. Deja 
dans plusi eurs villes, on a enr egistre des interruptions dans la 
distribution d ' eau. 

' 
3.8.2 Marches e t eva cuGtion des ordures - Pa s d' ameliora tion depuis 
le derni er trime tr 9 toujours pour l" memes rai ons . L 1 01IDC 1 ou 
elle le peut , continue a a ppor t or son aide pour le rama ssage d e s 
ordures. Cer t s in-:::s compagnies chargees de l ' enlevement des ordures , 
faute de credits, menacent do licencier l eur personnel. 

3.8.3 Hygi ene - Preaquc pertout l e Service a ete fortement handica pe 
dans son activi te par manqu~ de vehicules , de personnel et de produits . 
La superficie et la popul2tion dos a gglom erations continuent d 'aug­
mentor sans que l ' efficience des servic es publics suive le meme 
rythme . 
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Les i ngenicurs s8,ni tairos de Coquilhatvill e e t de Bukavu ont 
resrJecti v emont pris part aux campa gn es anti variolique s dans la 
region de Kungu et anti1)es teus e dans l e Nord-Ki vu. 

L' enquete p2rcellair2 a Coquilhatvillc touche a. sa fin. Les 
inonda tions a Coquilh2 tville ont commenc c:;r a di minuer a la fin 
du mois de fevri er, on rova,nche , a Albertvill -: , l ' inqo_ietude grandi t 
a la vue du ni veau d_u l a c qui monte. Des routes sont deja. coupe es, 
des vi l l ages inond es e t les autorites se preoccup ent ac t ivement du 
recens ement d es populations deja e vac uees OU a. evacuer. 
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.AI-.TNEXE I 

Mouvemsnt du personne~ 

Le Directeur generGl de l ' Organisation est arrive a 
Leopoldville le 7 mars; il a visite la region du Kasa1 en compa- ¾ 

gnie du Repres cnts.nt on Chef de l ' OMS a u Congo et a eu plusieurs 
entretiens' avec les autorites d~ Gouverne ,ent central. 11 a quitte 
le Congo l e 15 mars 1963. 

Dr Brown, Ropre sent o,nt en Chef adj oint, est parti pour Geneve 
au mois de j 2nvicr ou il a pris part a un cours de perfectionne~ent 
des representants de 1 1 rn1s. 

Mlle Hud s on 7 Infir mi er e en sante publique , est arrivee a 
l'equipe consulta tive l e 24 janvier 1963. 

Mlle Svensson, Infi rmi ere monitrice ac co ucheus e , est arrivee 
au Congo l e 14 janvi or . Elle a ete affectee a l'Ecole d 1 Infir.;1ieres 
de LovanilJJil. 

Les deux medec ins suivants ont quitte l e Congo 
et Dr Dupin d 2 Beyssat. 

Dr Grenier 

Les medecins :J t t echnic i ens sui van ts, recrutes par l' OHS, sont 
arriv es au Congo au co urs d ce trimestre ~ Dr Tunga, Dr Sancho Cirer, 
Dr Velghe, Dr Zayat, Dr Fasso li s , Dr Wachtfeidl , Dr Jezi erski, 
M. Besson, Dr Esquerdo Gomez, Dr r,Ionclus Vela, Dr Nyst, Dr De Lucia, 
dr Niklewi oz. 

1 ' 

Com osition artition des membres du ersonnel OMS au Con o 
au 3 me.rs 

Equipe consultative 

Dr 'Bellerive Dr Delcos d (Stanleyville) 
Dr Brown t ' M. Jeremie 
Dr dylvain 
M. Axell .,. Dr Scalzo (Luluabourg) 
M. Reelfs 
Mme M-~ rkovic Dr Voi tb erger (Coquilhatville) 
M. Turner M. St Victor 
M. Cc.rvin 
M. Tomyska Dr Doglio (Bukavu) 
IVIlle Crettol M. Valery 
Mll0 cle Lafontoine 
r.T llo Elkington Dr Nicolas (LeopoldvillG) 
Idme Galatius 
Mlle I1.krchon Dr Ortlieb (Albertvi lle) 
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Assists.nee a l'Universite Lovanium 

Mlle Guimond 
Mlle Mousseau 
Mlle Svcnsson 
Dr Charl es 
Dr Drexl er 
Dr G-a tti 
Dr Gootz 
Dr Ross etti 
Dr :: ✓ erth 

Leopoldville - capitalo 
M. Kamel 
M. Philippart 
M. Leneutre 
Mlle Rutl edge 
Dr Toussaint 
Dr Bastin 
M. Durioz 
Ivl . Jolly 
I'.L Vogan 
M. Maksad 

Dr Gallego G 
Dr Bruguicr 
Dr Bucci 
Dr Navratil 
Dr Podaropou_ 
Dr Valeri 
Dr Velghe 
Dr Nicolas 
lVI. Bertoli 

Provinc e du Kongo central 
Dr Ber nadotte Dr Mar tinez Gomez 
Dr Caballe Lancry Dr Novvicki 
Dr Colombetti 
Dr Dupuis 
Mllo Gamba 

Dr De Lucia 
Dr Hazzi 
Dr Monclus Vela 

Dr Fillet 
Dr B.ebe ck 
ra10 Wei lland 

Provi nce du Kwango 

Provinc e du Kwilu 
Dr Sapio 

' 

Dr Abiad 
Dr Laufer 
Dr Rosowski 

Dr Zc1c2.ropo ulo s 

Province d::; i•.1aindomb e 

Dr Petrov 
Dr Sousa Lennox 
Dr Tunga 

' 
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Province Cuvette central e 

Dr Aranda Alvarez TI:r Michejda 
Dr Bravd-Arenas Dr Miotto 
Dr Chris ti ans en Dr Pa1~ e t 
Dr Cotona t Garcia Dr Stoiz 
Dr Gonzale z Soba co Dr Toboso 
Dr tior oupi.an Dr Zak 
Dr Jolibois Dr Zanotto 
Dr Mangen Dr Zawadowski 
Dr Martin Samos 

Province de l 'Ubangi 
Dr Tappy 
Dr Duvalsaint 

Dr Bianchini 
Tir Mari-Cal.b et 

Province du Moyen-C ongo 
Dr Islam 
Dr Jain \ 

Provinc e de Lulualiourg 
Dr Asswad 

' 
Dr Caba Hamon 
Dr Co],::§-~ I ' 

Mlle Eggs 
M. Grimard 
Dr Kasirta 
Dr Karamustakis 

Province Unite 

Dr Aleksandrovvi. c z 
Dr La chmann 
Dr Jezi er ski .. 

Province du 
Dr Forss 
Dr Carneiro 

ProvincG du 
Dr Carsi Pascual 
Dr Miller 

Dr Lahloub 
Dr :Manning 
Dr Michaly 
lVI , 'Iv.I uia z zani 
Dr Nasser 
Dr Rubins tein 
Dr Vo egeli 

kasai'. enne 

Dr Quintana 
Dr Sandri. 

Sud-Ka sa:i'. 
Dr Zayat 

Sankuru. 
Dr Sternberg 

;. 

r, 
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Province du 

Dr Beynet 
Nord- Ka.tanet8: 

M, Besson 
Dr Chalkias 

Dr Es time 
Dr Toro 

Province du Kivu central 

Dr Adrien 
Dr Czarnc)cki 
Dr Farhi 
Dr Fast 
Dr Fleur 0nt 
Dr Froewys 
Dr Fust er Ribo 
Dr Herman 
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Inter-tribal Fighting and Civil War in Kasai 

1. Since it became independent in June 1960 9 the Republic of 
the Con30 has had to face more than its fair share of problems. 
One of the most intractab1e of these has been the resurgence of 
inter-t~ibal fighting in the province of Kasai, which broke out 
on an unprecedented scale and consisted chiefly in the strug6le 
between the rival Lulua and :Buluba tribes. 

2. In November ano. December 1960 9 mass s tarvation broke out 
in South Kasai among Baluba refugees who had fled befo re Lulua 
persecution; it was estimated that the refugees v1ere dyinb at the 
rate ,of 200 a day. The United Nations moved in -wi t h a large-scale 
relief operation which managed to halt the famine. :But the under­
lying reasons for ta.is tragedy still remain and until some kind 
of solution can be found -~o put an end to inter-tribal conflict, 
disasters of this kind are likely to recur, intensifyin~ present 
animosities and creating even greater chaos than what has been 
experienced so far. 

3. Th0 importance of Kasai resides in its bein~ a t tho cross-
roads of the Congo - the heart of cor:1::1unications tha t knit the 
various provinces of the country into one e conomic whole . In par­
ticular, it provides a vital link between . Leopoldville and Katanga 
in the railvvay from Port Francqui throu6h Lulu3.bourg and Mwene 
Ditu to Kamin.a and Eli sabethville . Kasai is also t he 6ranary of 
the Con6o and contains some of the richest diamond mines in the 
south around :Bakaanga and Tshikapa . It is a province that can­
not be ·a llowed to sink into confu3 ion and sta&1-ation without seri­
ous ly endangering t he economic health and stability of the country 
as a whole. 

4. ·rhe roots of the Lulua-Ba luba conflict are to be found in 
the earlier mi 6 r i tion of :Baluba tribesm8n from eastern areas of 
the country into South Kasai and elsewhere in Kasai province. This 
is said to have occurred in suc cesive waves since the end. of the 
eighteenth century ~ but L1rc:;e-scale emi 6-ration from tile east took 
place ,around l e 70 as a r esult of the forays of the slave traders. 
Later,about the beginnin.::, . of the twentieth century, Balubas were 
brought in by the :Belgian minin 0 companicrn. It should be not ed 
that initially Balubas were welcomed Jeacefully by the Luluas and 
other tribes of Kasai . L~nds were ceded to them by local pacts 
and later unoccupied l ands tak2n over b,,c the Bel0 i an administration 
were offered to the newcomers. At no time was the Baluba penetra­
tion into Kasai a matter of conquest. 
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5 . The Balubas est ablish2.d tr1::;msel vss chiefly in South-East 
Kasai 9 but also ba:came widely dispersed ,elsewhere in the tJpovince 
formin 0 what became ~'3a;luba encl av3s . They Viere adaptable pe ople, 
lackin6 roots after their recent ·,randerin6s 9 :;1,nd eas i ly ad jus ting 
t hem.selves to n2w surroundin 0 s . Th3y •Nere r esponsive to the white 
man' s nGads and culture~ and b::;came prominent not only i n t he Bel­
gian mines and admini stration but also as farmers 9 providing food 
for the commerc i a l and industrial centre s . They a lso tended to 
follo v; the white man 9 and s·o became esta,blished in pockets in and 
around all the main cantres of B-::~lgian activity and enterprise . 

6 . By contrast 9 the ·Luluas were a more stable people . Although 
they were never organized as one hono 0 enous unit, they ·Nere firmly 
established on their own lands ,1h2re they had developed their own 
way of life. They Nere consequently l ess ready t o adapt t he ir ways 
to the white man ' s culture 9 and ther0by missed many of it s benef its . 

7. As a resul t 1 tha Balubas became predominant in Ka sai 9 occupy-
ing the best positions in tho admini s tration and economic life of . 
the province . In the tovm of Lulua bourg 95 percent of the skilled 
l abour was Baluba . Numerically t iia :Balubas al so be 6an to outnumber 
the Luluas . The time came when a y ounger 9 enerdtion of Luluas became 
aware of bein6 l eft behind and found tha t many of the ro a ds to 
advancement were blocked by the Balubas . T£1ey resente d :Oaluba ascend­
ancy and were jealous of t heir success . The Associ~tion Lulua- · 
Frares was formed in the early 1950 ' s to pres s for imrd Lulua interests 
and make u p for lo s t time . 

8 . With the beginning of pol i tical activity in the period pre-
ceding indep2n dence, the Lulua-Baluba rivalry took a tµrn for the 
worse. The Luluas we r e no t slo~1 to realize s ome of the i mplica tions 
of democracy. Th2y W3re well av1ar 2 of bein6 outnumbered by the 
Balubas ; rule by majori -'cy was yet anothar blow to the ir hopes of 
making up for lo s t time . They bec:~me al armed and clo sed the ir ranks . 
In the tovm of Luluab0ur6 they contested th2 communal elections of 
1958 as a stron gl y organi zed group and a chieved considerable succo ss 
in spite of t neir weaker numer ica l s tn:m6th . The Balubas were taken 
by surprise . They had hithe:rto remaine d divided in indi vidual 
group s but after t hese ele cti ons decided to organize themsel ves i n 
their turn. Thay f or med the MouvemGnt Solidairo Muluba* which a cte d 
as a counter par t to the Association Lulua Fr~res . 

9 . Furthe r political developments had the effect of increas ing 
tension and widening t he gulf between the two tribes . In the -strug6 l e 
for independence 9 t ho Balubas under the leadership of Albert Kalondji 
came to be r egarded as the expononts of LL1Gdiat c independence while 
t he Luluas adopted a mora cautious a ttitude . When Kal ond ji split 

~ Muluba= adjective of Ba,luba . 

.. .,. 
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the Mouvement National Congolai s (M.N.C.), in early 1959 9 forming 
his own wing of the mov~ment 9 the Lulua-Baluba conflict beeame 
reflected in the strug,;le between the "III.N.C. Lumumba " and the 
"M.N.C. Kalondji". 

10. This antagonism came to a head after the provincial Glections 
in June 1960, when Lumumba visited Luluabourg and formed a nFront 
Commun" of all the parties of Kasai excludin,3 the IVI .N. C. Kalond-j i , 
and gained control of 50 out of the 70 seats in the Provincial Assem:., · -
bly . The M.N. C, Kalondj i found itself isolated in sp ite of having 
polled the highest number of votes, and was thus denied a major part 
i n the formation of the Provincial Government. Instead, it was given 
only three minor posts. To make matters worse the Pre sident of the 
new government turned out to be Barthelemy Mukenge, head of the Asso­
ciation Lulua-Freres . Secure in power, the Luluas then began to drive 
out the Balubas. 

11 . Thenceforth, the Balubas' reply to what they viev1ed as an 
all-out Lulua offensive was to demand recognition for a Baluba pro­
vince (later to be a Baluba state) in South Kasai . In the meantime, 
events seened to be justifyin6 their stand, as thousands of Balubas 
started to move from Lulu2bourg and other parts of Lulua territory 
towards Bakwanga . 

12 . Actual violence first broke out in October 1959 when Luluas 
attacked Baluba minorities in villages outside Luluabourg. In May 
1959, the Lulua chief Kalnmbn had demanded r2co6nition of the exis­
tence of a "Lulua Kin 0 dom 11 \-✓ith the sequel that B1luba s living in 
this territory should submit to Lulua authority or else return to 
their ovm lands. It is sa id th ::1. t these de,nands were instiga ted by 
some Belgian administrators who viewed an assertion of Lulua pre ­
dominance as a convenient weapon against t~0 risin6 influence of 
Kalondji among the Balubas . 

13 . Whatever the precise origin of 8hief Kalamba ' s initiative 1 

the demands voiced b y him becam2 the centra l th.:::m3 of tne Lulua 
offensive to gain parity with their more advanced rivals. On 
11 January 1960, an a gre •Jment ;;;i-as si6ned at Lake Mukamb 3. between 
Lulua and Baluba Chi;;fs and neutra l observers by vvhich all Balubas 
occupyin6 Lulua territory were required to leave this territory 
within two months unle s s th;:;y sub,ni ttGd to Lulua authority. Excep­
tions were ma de of the to wn of Luluabourg and certa in ca te i ories 
of Balubas such as workers . Thi s a;;reement wa s inmedia.tely denounced 
by the Balubas althou6h it had be 8n si c5ne d by c~rta in of their 
reproeentatives (reportedly with a viaw to hastaninb tiLG creation 
of a Baluba province in South Kasai). It was condemned as im­
prac t ical by the t hen Governor-General who pointed out that to trans­
plant 100 1 000 Balubas in t wo mon t hs meant movin~ them at th8 rate of 
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1,500 t o 2 9 0 00 a day . In f a ct thi a agreement was nev3r off icia lly 
put into eff.ect . Ho ,.,ever i t s a i ms we r e a c h i Jved i n the cour s e of 
e v ,mts . 

1 4 . L'iore vi ol ence t ook placo i n 'J.nd 3,r ound Luluabourg i n December 
19 59 and J anua r y 1960 . A s t a te of em::n"gonc;/ wa s decla red on 1 8 J .1n ­
uar y an d a s p 2cial Co·lm,.1i ss ioner-G-::mara l appointed f 0r t na Kas a i . 
An a gre ement bot •:ieen t h2 Lulua and ~~a.luba dele 6a tes to t he Round 
T:.1b l e Confe r ence ·1 ✓a s s isned in Bru ssels a t t he end of February bu t 
d i d no t las t long ~ Serious i nci dant s brake ou~ aJain a t the e n d 
of Ma rch with attacks from ~oth s ide s . 3y t hi s time the e xo dus of 
Balu ba s from Lul u i bourb J,n d t he surrounuin 6 co ,__m t ry was in full 
s wi n g . In Iday 1 96 0 s p2cL1l tr ._:_:i, i ns ,;3re orDaniz.ed to eva cua te 
Bal uba re f-:.1 6 ee s . Soon t h i s exodus spre .:::.d t o o th :; r re 6 ion s 1 ov 3n 
so iJ.c regions lik •::: hiw;;ka a nd Luis a which ,rnrc no t L,1lua territo r y . 

1 0 . A remar ~ab le de velo Jm, n t a t t ~is t iae Wd S t ha sp r ead of 
anti-Ba luba fe alin__, amon 0 ot 0t~10r t rio ::::s i n Kasa i . T:1e reas ons 
f or t h i s may ~ave b ~en analogous to the ra a sons for Lu l u a ho s ti l ity . 
On th2 other hand~ th3 co nflic t m3y well hava s pread a s a ra s ul t of 
the interpla y of poli ·c ica l f or -::: J s s uc h ,J, S th,; A .N. C. - Lumumba ' s 
Com~non Front s..;a i ns t t ~13 ~.I,N .c . - Kalondji . Tni s S G 3r.1s t ,) ha v e been 
the case at Ts hika pa, a k ~l 3i dosco ps of dif fe r ent tr i b as br ought 
to gether b y t h2 di amon d mi n3 s v1:1 ic~-1 h:-,;cl attra ct0 d Baluba.s and Lu l uas 
to territo r y oc cu1Jieo. oy Bapcn:is a n d 'l' schok,rn . At Ts hikapa , how­
ove r , th2 ;r s chokwe bGCd!IlG a::.. li es of t i1 -: 23a. l ubas as a r asul t 'of 
being affi l i 2. t ..; d -Iii tr1 It,juvulu ' s Pa rti du Ps u i-J l ,;; ; t he :SI. N . C , -
Ka lond ji ' a only al l y in Ka sai . Tjay nursed a pa.r ticul s r ~rieva n ce 
::12,ainst t h3 Lum'.lmba Gov,:; r n o cn t 3,nd con s 2quontly turn ,: d f i ercaly on 
the Lulu?.:. s , Lumu.mba ' s politica l J,llies . ·:rshik:i pil con t inu~-:3 d to 
suffer gr3.v2ly from int ::: r - tri b ~1 c onfli c ts a n ci is an ex-1 .. 1ple of t ~1e 
ala r c.1in0 r ap i dity Hi t h '1i':1i ch L1r 6 a sc ~-lo viol3n c e spr :::ad far b;.; yond 
i ts or i ~indl limits . 

1 6 . On o Au6 ust 1960 , thJ 11Minin0 P ro v i nc e II of South Ka s a i ·;eras 
pro cla i med b v Ka lond ji a nd o tGo r B~l u ba l eadGrs . I t ~as so on to 
be coma t ha 11 Aut :Jno ,1 ous St:1 t 3 of South Ka s a i ;; . At t l1.c end of Au6us t 
Lumumba law.1 che d his off :;ns i v 2, a~ainst th.:: n e i, State a nd :3a k-Nan; a 
was occupi ed by ANO troop s . fhe n fo llo0od ·the ~assacre of Ba lubas 
dGs cribed b y the Secreta ry- Genera l of t h e Un i tad Nations a s havins 
t he char dcteri s tics of ~onoci ds . 

17. By t .~ i s tima _a ll 1 30 9 000 :Ba lubc::,s ha d left Lulu:J.bourg a nd 
Lulua t arr i t ory and by Novembe~ 1 9 CO it was reckon3 d t hit the r e 
were 300 9 000 Ba:uba ro fuJ Je s in n e e d of r el i Jf in Sout h Kasai . By 
contra st 9 Lu lua bour~ became a de ad ~i t y ~it h a cono~i c a ctivi ty and 
i l l -~he main s ervi c3s a t a s tana s till . ~ van s e c tions of tha police 



cind thG armed forc8s went over to South Kas ai . 

18. Unfortunat Jly thL,:; ~;a,s not the 8 i.1 cl of thG story . Lulua 
ag6ression ,J.nd t he AHC off ::ms i v2 a 6a i 1rnt South KJ,sai· ;,;er3 f ollO\v'Cd 
by retaliation on t h0 part of Kalond Ji ' s troop s . A series of 
incidents took ~l a ce on t ho bord Jrs of South Kasai a s Ka londji ' s 
troops sou~h t to expa n d thGir t e rritory a t t i e · expanss of n J i~hbour­
in6 trib~s s u cl: :1, s t ~:.G 13a. s on . ..:,e :-:-.i.nd -che Kanioka s . P a r t icul.J.rly fie:cca 
fi~,htinc took pla ce: bct ire :.; n J ,3., l -c1t .~s :md Ks.niolc::t s ,:i t t ;__3 2nd of 
Octobe r and Nov3"tnbGr 1 960 a round Lu_,_:::uta. 9 Il•,iena Di -~u 9 Karr;.::,onde and 
Kabinda. It was reckoned a t this time that tho Kalondjist forc es 
compris e d s8veral thousand man . 
was carried out by youni; Ba.luoas 
was a lso ths case with r e~~rd to 

Much of -chc f'i 6 htin6 t ho ,rever 9 

org:=:::.nizJd in youtn gro u ps . ( ':rhis 
other tribes .) 

19. The pr asenc e of the United N:'l.tiono bo t h throu-.:,h i cs mili t a.ry 
forces and it s relief opar i tion helped to ka~p Kasai from di sinte­
grating into uncontrolled slaui)ltc~r. I ts main strate 6y from thG 
end of 1960 had t o be basad on soma measure; of contai1Tra2mt of 
Ka londji who, in a spiri t of r dVGn~a for Baluba sufferin ~ sou6 ht 
to expand his territory at the 2xpense of nei 6 hboring tribas who 9 

in their turn, bec&rra cau~ht up in the intar-tribal confl ict making 
a futuro settlement all t h3 ~ore diff icult. The Kanioka minority 
1Jrobl2m vis-a-vis t ho :Ealu· as, for instanca, :J 3C :titG alraost a, s in­
tractable as the Lulua - 13aluba pro b l~m . 

20 . Trib ::11 fi ,_;htin continu:;d ',1ith va r y in0 dagra ·;s of int0nsity 
into 1961 in spit0 of United Nations intervan t ion. A new element 
was added by tha incurs ion of Gizcn 0 i s t troo ps into North Ka sai 
with th,3 e:;reatly over-drauatiz J d t hrust of '11hat provad to ba only 
150 man to t he out skirt s of Lulua bourg in Fibruary 1961. Thi ~ had 
the effect of sap~ing t i:.e a u thority of tll8 Provin :.::: i a l Governr.J.:::.mt 
and gave a dded inc en t i ve to l a vJlos s ness in part s of t l12 pro vin0a 
hitherto in 60mc 'r:iaasure loyr.l to Lu lu.:tbour 6 • 

21 . Gizengist troops reciinad Ln North Kasai reaching as f a r 
south a s Ben2..-Di b 2le on tho Sankuru riv:...; -..:: in L~a.y' 1961 and. disru:;_)t­
ing riifer traffic and other economi c a ctiv ity to such an extent 
tha t in June 1961 1 t~ie 0 '.23A.CO pG rsonne l a t B8na-Dibele we re f orced 
to a bandon th::;i r posts and take re fu6c in Port Francqui. 

22. A reas ses ;:.ment of U .N . mi li ta.ry strat8 6y took i:;lace 
after the Port Franc qui incid,an t in May 19 61 wh2n a con tin~ant 
of Ghanaian troops at Port Frc1.n c q_ui '.lGro attacked and ki.:;_l3d by 
the ANC . The ori6 in of t .l 3 incidant ~as not wholly claar _but it 
a ppeared th2, t the Gha,na i a n s /SaVG prote c t i on to a r,Iin i ster from 
Luluabourg \·,rho had severely cri ticizGd t l:e local ANC . '.I'h2 Ghanaian 

/ 
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contin0 ei1t vms to o vveak in numbars to fa ce the ANC ::1nd was almost 
compl ete l y- 8lL1inr:.t:Jd b;y t:13·,i1. As a rcsul t 1 the U ,N. Command 
decided to regroup it s forcos i n Kasai a round Luluabour6 . It 
withdrew i ts troops f r om Bak-.1an 0 . .:.1. tbus ser iously je;op1rdizin0 the 
continuation of the relief ope r~t ion in South Kasai . 

23 . There were new efforts a t reconciliation of tha tribal 
conflict i n mi d 1961 . At th:~ ConferencJ of Coq_uihatvil:e it •,;ras 
agreed to ~l aca cert ain disputed territories, n otably on the borders 
of South Kasai \' under spaci..:.1.l conmissionors pan din0 a r eferondum . 
However this agree:nent do::s not se em to have been put in to pract ice 
and no progress seems to have been made with re gard to the terri­
tories concerned. On July 21, howevar , a pact was sign8d between 
Albert Ka londji and Chief Kalam.ba Ivian 6one u t Lova nium at the be 6in­
ning of Parliam0nt in an attempt to brin6 to an end t ha lon6stand­
i ng Baluba-Lulua confli~t. This pact was celebratoJ in Leo poldville 
on Au~ust 5 af ter the end of Parliat113nt; but it remains to be seGn 
hbw affe ctively it will be ~p~l iad in Kasai. Finally it should 
be noted that with the elGction of t __ -:: gov0rnment of national union 
which e tn..1n a ted from th,:) m,a ~ tin6 of Parliam8n t at Lovan ium .1 the re is 
now a government ',1hi ch in princi:i;ilc has evGry right and duty t o 
make i 'tse l f felt t hrou 6 hout th3 Con6o . Whet}wr its writ .vill run 
throu;hout Kasai still r2ma.ins to bo seen . 

24. In the mGantime ~ it must bG racorded thc1.t new incidents of 
triba l fibhting cuntinue tJ occur. ThG mo r e recent onas have 
involved thG Luntus at Lake lfalkamba 9 an aroa covet ed b;y Kalondji 
forc 2s 9 and ti1e Luntus abain at Kapambne wher3 their villages were, 
ra zed and over on 3 hundred and fifty n1c.1ssac r ed in a r c t al i a tory 
action by ANC troops from Luluibourg ·1nd Lusan1bo . This a ction took 
place as recently as tLB f irst wceli:: of August. '.iii th the wi thdraual 
of 'J .N. troops from ~11vvene -Di tu 1 a potentially d.ingerous s ituation 

. exists between the Kalondji troops and the Kaniokas ·who have decla red 
war on the . Balubas . Anothsr potanti3lly daTI~a~ous situation exi sts 
in East Kasai between S:;ntery and K::i.bincla ( in Ba.songe country ) 
where Gizengist t roops are infiltratinb south from Kivu and Kalond­
jis ts a re expandin6 northeas t from Sout h Kasai. Tshikapa and Por t 
Francqui with their -,nedl2y of trib::rn concentrated a r ound the c entres 
concerned also ;,rovide a breGdin.6 ground fo r troubl e 'i-il1Gre ex1:Jlo­
sions ca n -recur a t a moments notice . 

25. It must be stressed that Kasa i itself i s the most divers i­
fiad tribal araa in the Con~o . This ~cans t~a t a conflict such as 
tha t occurin6 between Luluas and 3alubas can easily spread involv­
inJ other t ribes who e i ther a~ly themselves with on~ s i de 0r 
another or find thamselves the victims of a~~rossive forays of the 
main anta 6 onists, thus precipitating n;:;w fouds and retaliatory 
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actions . This is in fact what has happan3d in Kasai sinca the first 
outbreak of violence botween Luluas and Balubas in October 1959 . 
Tribal fi 0 htinb also differs from other forms of violJnce in that 
it cannot easily be brou6ht to an end by the signature of a traaty . 
It often has to run it s course . Tlrn effects on tc1e economy 0f the 
province have a lready been mentioned . Ths Baluba-Kanioka feud will 
affect the railway passing t hrou6 h ~wena -Ditu 9 Tielan and Luputa . 
Further north at ~weka tha Bakubas will not a llow B.C.K. r a ilway com­
pany to employ any Balubas or Luluas who, in effect represent the 
backbone of their personnel. And as mentioned above, rJliaf action 
for Balubas in South Kasai or any other group thi t may be in need 
is mado virtually impossible biven tha present stata of tribal 
passions. 

26 . In prGsent circumstances 1 only active policin'-' by U .N. 
forces in Kasai ca n kaop a measure of control 9 thus allowinb a 
minimum of economic activity until such a time as tho Congolese 
authoriti3s thomsalvos can take tha matter in hand in a satisfactory 
manner . A withdrawal of U.N. troops from Kasai at this stage, ~ill 9 

in all probability 1 lead to more slau~htor and chaos. 

Leopoldville 
21 August 1961 A. Jacobs 

Office of Economic 
Relief Joordination 

ONUC 
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INTER - OFFICE MEMORANDUM 

19 August 1 196._ 

A: Mr . R.J .B. Rossborough, Officer in Charge of Civilian Operatio 
De: Frederick 'V . Tooby, Economic Relief Coordinator 
Objet : More UNOC Troops in Kasai 

• 
1 . I am greatly concerned that the reduction of ONUC 
forces in Kasai will lead to more bloodshed and famine among 
the people. The attached paper provides an explanation of 
both the importance of the province in the economy of the 
Congo and the violence of the forces which still today threaten 
to reduce it to chaos . 

2 . I su.;gest most urgently a recommendation be sent 
to the Secret'3.ry-:·General that the deployment of ONUC troops in 
the Congo be again reconsidered in the light of the most recent 
political developments, vith a view to giving the highest pos­
sible priority to the policing of Kasai . 
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1. Since I was asked to act as representat~ve 
for ONUC on this expedition, my report is first of all an ac­
count of the operation itself. I feel however that the events 
accompanying the operation cannot be properly understood with­
out referring to the planning and preparation of the expedition 
by the Office of Refugee Relief Coordinator to which I was not 
associated. Only three days (including a week end) ·before the 
expedition started, I met with by 1'/Ir. Duncan Smith, special 
assistant to the Refugee Relief Coordinator who carr ied out the 
planning and pre:r: <,,:·ation of the expedition from ONUC' s side 
and I accepted th 0, assignment. 

2. Iv1r. Duncan Smith told me that the first 
objective of the expedition was maximum publicity. The original 
purpose of the expedition had lost its purpose s ince the peak 
of the floods had already past for some time and the office of 
the Refugee Relief Coordinator had decided to cancel the expe­
dition i but heavy pressure from the American Embassy and insis­
tence by the Central Government which had already chartered a 
tu.g, a barge and a passenger boat for 50.000.- O.Frs. a day for 
a scheduled period of 20 - 30 days made the Refugee Relief 
Coordinator decide to join in the operation, although word had 
been received from the ONUC representa tive in Orientale Province as 
I learned later that he considered such an expedition unnecessary: 

3. While the Central Government represented in 
the operation by His Excellency the Minister of Social Affairs, 
Mr. Assumani, committed itself to Otraco t:o pay the rent for the 
fleet (50.000.- CFrs.), ONUC assumed the financial responsability 
for paying the loading operations and the restaurant costs incur­
red during the journey by the four Central Government Representa"':!' _ 
tives and four Congolese Red Cross agents which amount to a total 
of about 45.000.- CFrs. ONUC's principal contribution was the 
cargo, approximately 270 tons of rice, 18 tons of palm oil, 30 
tons for infants, 2000 baby rations and 30 large tents. A major 
part of these supplies had been given by the U.S.A. food relief 
while the rest had been donated by France. 

I asked Mr. Duncan Smith for written terms of 
reference which would define my responsabilities as ONUC represen­
tative on the expedition. I did not receive any written terms of 
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reference but later heard from Mr. Duncan Smith that the Refugee -
Relief Coordinator, Mr. Fred Tooby had decided that his office 
ought not to provide me with written terms of reference (which 
had been prepared according to Mr . Duncan Smith) and had called 
Prof. R.C. Wmlson of the Section of Social Affairs to which I 
belong and had asked him to provide me with instructions. This 
§~prised me since the Office of the Refugee Relief Coordinator 
had been responsible for preparing the expedition from 0NUC 1 s 
side. In the meanwhile, Mr . Duncan Smith instructed me that I 
was as 0NUC representative "in charge " of the expedition. My chief, 
Prof. R.C. Wilson, had a different view and told me that my role 
was that of an adviser to the Central Government representative 
without responsabilities with regard to the use of the ship neither 
decision making with regard to unloading and distribution. As to 
the first point, I did not hav~ any doubt. It was up to the Cen­
tral Government representatives on board to give instructions to 
the captain how to proceed since the Central Government had char­
tered the convoy. As to the second point, responsability for un­
loading and distribution, I was at a loss. On the one hand, I found 
in the minute of the meeting of 11 January during which the Central 
Government representatives had discussed the expedition with 0NUC 
and voluntary agencies representatives I the expedition qualified 
as a joint undertaking but at the same time the minutes indicated 
that His Excellency Minister Assumani had assumed responsability ­
for the expedition. 

5. No time was left to ask for cl2rification of 
my terms of reference but I decided it was anyway my mission to 
represent as well as possible the interests of 0NUC and to do my 
best to assure that our cargo would b~ distributed in the most 
equitable way. The only decision that had been taken was that 
50'fo of the load was destined for Equator Province and 5O~ for 
0rientale Province. For the rest I had not received any instruc­
tions as to where and to whom and through what channels unloading 
and distribution should take place. I was told by Mr . Duncan Smith 
that we were supposed to gather information. on our way and plans 
for unloading and distribution would be worked out between the 
Central Government representatives, those of the respective provin­
cial governments and the provincial 0NUC rcpresentativEsand myself. 
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6. I shall not try to give a complete account of all 
that happened du.ring the expedition since it is not directly relevant 
al though :highly signifi cant for the actual political, economic and 
s ocial climate of the Republic of t he Congo. I t her efore kept a 
logbook which contains all the elements for writing a first class 
tragic comedy. 

7. His Excellency, Minister Assumani, had given 
instructions to his representatives on board to proceed immediately 
to Coquilhatville without stopping . At our arrival in Coquilhatville 
on 25 January, I i mmediately started gathering informations as to 
the areas in the province most affe cted by the innu.ndations and where 
flood victims were concentrated and proposed a provisional plan for 
unloading and distribution. My informants were a UNESCO -:Expert, who 
had widely travelled in the province and has many contacts and sources 
of information, a secretary of the ·office of the ONUC Representative 
W.ir. KAHALE, a central government representative on our ship, origina­
ry from the area, the captain of the convoy, also from the area and 
some local Congolese I happened to meet when our convoy arrived. 

8. This provisional plan was prepared with a view to 
having concrete proposals from our s ide of the me eting, scheduled in 
the morning of 26 January, the day after our arrival. In such a way 
no time would be lost of the Central Government or the Provincial 
Government would happen not to present their concrete proposals. 
The plan included that¼ of the load for the province would be dis­
charged at Coquilhatville and di s tributed in Co quilhatville and 
surroundings,¼ would be discharged by our convoy along the Congo 
river. I had in particular in mi nd the town New .Antwerpen where 
according to various informants flood victims fro m a number of 
villages had taken refuge. The other half of the load would be di­
vided in two parts and be brought by two motor launches to regions 
of the interior where tributaries of the Congo river had caused 
innondations. I thought particularly of the areas along the Busira 
river and the regions of Balomba and Bomomgo. We had been informed 
by the office of OTRACO in Coquilhatville that the use of the two 
motor launches was part of the agreement. 

9. I had a meeting with the ONUC representative in 
Equator Province, Mr. Kahale in which we discussed the position 
we would take at the meeting next morning between the Central and 
Provincial Government representatives and us. He first of- all 
showed me a cable, received the same day and signed by Mr. 
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Rosborough, Deputy Chief of ONUC Civilian Operations saying 
"Distribution plan is for determination by Minister Assumani 
on advice local administration and will you help and guidance". 
This cable eliminated any doubt as to the as s i gnment of respon­
sability with r egard to the supplies. Our expedition could no 
more be considered as a joint Central Government - ONUC enter­
prise. I did not feel this the most happy solution since I con­
sidered that if ONUC would withdraw from exercising some form of 
control so as to assure an equitable distribution, the food might 
not, or not in the most d0sirable way, reach the people for which 
it was destined. I had already been informed in the meanwhile that 
the provincial government would fav our unloading the complete cargo 
destined for the province, at Co quilhatville. Also tho ONUC repre~ 
s entative, Mr. Kahale told me tha t he thought it would be the best 
solution to unload t he bul~, 180 tons, at Coquilhatville and to use 
the rest for a symbolic distribution. Such a symbolic distribution · 
might take place at Bikoro, a village on the border of the lake Tumba 
not too far from Coquilhatville and we might invite the authorities 
of the provincial executive and legislative to join the expedition 
for this purpose. In rey own plan I had foreseen inviting also a few 
members of the provincial government but in particular some repre­
sentatives from the provincial Ministry of Social Affairs who could 
take charge of organizing the distribution of the supplies once · 
they had been unloaded. I wanted also to stress in our mission 
direct unloading and distribution in the places, above indicated, · 
so as to create among people the awareness that the central and 
provincial government had thought of them in their distressing 
circumstahces and that this might help them to feel that it meant 
something to be Congoles e and to be represented by governments which 
though t of their interes ts. 

10. At the meeting on 26 January, His Excellency, 
Minister Assu:mani, who took the chair, transferred as could have 
been expected his entire responsability for the unloading and dis­
tribution to the provincial government. He consid ered apparently 
that this was in accordance with the division of responsabilities 
between the central and provincial governments. Moreover he could 
not allow hims elf to do otherwise since the provincial government 
would not have accepted this,their relation with the central go­
vernment not being too friendly, not to say tense. 

The provincial Minister of Social Affairs 
thanked him and announced that the provincial government had 
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decided to unload the whole cargo at Coquilhatville and that 
if there would be any objection to this :plan, they would not want 
to receive the supplies and the convoy could go back to Leo. 

:Mr. Kahale, the ONUC representative at Coq. 
then proposed tho trip to Bikoro but this proposal did not meet 
with approval of the Provincial representative. He stated that 
the provincial government would take care of the whole matter. 
Moreover, the provincial assembly vvas just in session and this pre­
sented a fine opportunity ±o deliberate on a plan for distribution. 
Moreover, he argued that it was not so easy to defino which people 
really were flood victims and that the provincial government could 
not be held responsible for the security of those participating in 
a plan to directly unload and distribute the food in some places 
as I had foreseen in my plan. 

Then, without presenting my plan, I explained 
to the meeting that the purpose of our expedition was to assure 
the most speedy and equitable distribution of the food. If all 
food supplies were unloaded at Coq., it raight take a long time be­
fore they would reach the people. Moreover, this would lead to 
substantial additional transport costs which could be avoided if 
a direct use were made of our convoy for which the central govern­
ment had already spent a great swn of money. Not to use our convoy 
at all would mean that the expenditures incurred in by the Central 
Government would have been largely in vain. 

As to the argument of insecurity, talks with 
several people, among whom Mr. Jean Flad, OHUC Officer, who just 
before had made a number of trips to the interior convinced me that 
there was no danger whatsoever. 

11. My argumentswere in vain and the provincial 
representative repeated that the only thing to be done was the 
unloading at Coquilhatville. 

At the end of the meetingr it was decided that 
a committee to study distribution be set up by the provincial go­
vernment and 1'11r. Kahale was invited to join the committec. 

12. The unloading took a long time. OTRACO which 
had put a crew of 50 men on our convoy alleged that this crew was 
to be used only along the river on places wherc OTB.A.CO did not 
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have its own installations. It became clear that Minister Assu.m.ani 
had never signed any proper contract specifying the obligations of 
both parti es. Then the provincial gover nment signed a contract with 
OTRACO in which it committed the central gover nment to pay the co s ts 
of unloading (60 francs per ton). Mi nister Assumani however told · · 
the provincial gover nment representative that h e could never commit 
the central government. In the meanwhile, the barge remained unloa~ 
ded and a good deal of the crew had disappeared. OTRACO was not 
r eally interested in speeding up the unloading s ince the convoy had 
been chartered and each day earned 50. 000.- CFrs. 

13. Finally the provincial government got kind of 
organized. It sent prisonnors with a police guard to carry out the 
unloading but the operation still went slowly s ince there were 
only two trucks available . No u s e wa s made of ONUC trucks or thos e 
of the League of Red Cross Societies which also in this province 
take care of the distribution of UNICEF Milk. The supplies were 
transported to a government depot. 

1 4 . Our departure from Coquilhatville was delayed 
for more than two days by the break down of the refrigerator of 
our passenger ship. The office of tho Refuge e Relief Coordinator 
had promised OTRACO to transport spare parts to Coquilhatville 
from Leopoldville but twice an ONUC plane arrived without them. The 
first time the pilot informed me that he had not been able to allow 
the transport of the spare parts since this was against the security 
regulations and the second time, the pilot did not know everything 
about the matter. Finally OTRACO added a small ship to our convoy 
only because of its r efrigerator. Thus the convoy which left Coquil­
hatville on 16 February was compos ed of four v essels : a tug, a 
barge, a pass enger ship and the small vessel with refrigerator. The 
refrigerator of our passenger ship was only repaired shortly before 
we arrived in Coquilha tville on our way back. 

15. Since the developments in Coquilhatville were 
not consid ered v ery desirable by Miss Yvette Mayor, expert of the 
Section of Social Affairs (who had travelled with our expedition 
up to Coquilhatville,seeing whe ther she could help the Congolese 
team on board in organizing thems elves to plan and carry out 
unloading or distribution operations) and mys elf that ONUC, Leo, 
should be informed as soon as possible. Since Miss Mayor had de­
cided to r e turn to Leopoldville (her stay on board would no lon­
ger be justified in view of the decis ion of tho provincial govern-
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ment) she informed·immediately after her arrival in Leopoldvill-e 
Mr . Mahmoud Khiary, Chief of Civilian Operations of ONUC and Mr . · 
Duncan Smith of the events at Coquilhatville so as to assure that 
a similar development would not repeat itself at Stanleyville. 

16. His Excellency, Minister Assumani had given ins-
tructions to his representatives on board to proceed directly to 
Stanleyville without unloading any supplies along the river. The 
plan for unloading and distribution would be discussed at Stanley~ 
ville at a meeting between the provincial government and the ' ONUC 
representatives. 

17. In the meanwhile, cables from IV'.LI' . Khiary and the 
Refugee Relief Coordinator, Mr. Fred Toooy.· had been sent to Stan­
leyville, instructing the ONUC representative to take measures so 
as to insure an equitable distribution of the supplies destined for 
the province. 

18. Our expedition reached Stanleyville on 8 -February. 
The contrast with our arrival at Coquilhatville was striking. There, 
a great and festive reception waited us. In Stanleyville we were not 
welcomed at all and when after some time the ONUC representative 
showed up, the first thing I was told was : "Why did you come with 
this food. We do not no e: d it. What we need are roof materials. 11 I 
was given the unambiguous impression that the mere arrival of our 
convoy was considered as a nuisance and an embarrassement to the 
ONUC representatives . 

19. The Deputy ONUC representative :rnr. Henry Kaufman 
told me that the day before our arrival, · on 7 February 1 a meeting 
had ta.km.place between Minister Assumani, the provincial government 
representatives, himself and the representatives of the League of 
Red Cross Societies (who had not been invited to the meeting in 
Coq_uilhatvill e) . Minister Assumani, who took the chair, had again 
transferred all his responsabilities to the provincial government 
representatives who after thanking him asked Mr. Kaufman whether ONUC 
could assist in the unloading operations and the transport of the 
supplies to the Government Depot. Mr . Kaufman informed the meeting 
that ONUC had already arranged for everything and would start un­
loading as soon as possible, that it had its own crew for the un­
loading operation and would transport the supplies to the ONUC 
Supply Depot. The provincial government representatives had asked 
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whe t her they would receive the keys of the depot and Mr. Kaufman 
told them that another meeting would be convened by ONUC with the 
provincial government representatives and the representative of 
the L.eague of Red Cross Societies ( which in this province seems t:) 
have developed a well functioning distribution network) to work 
out a plan for distribution. 

26. Directly aft0r our arrival, Ethiopi an s oldier s 
arr i ved to guard our convoy . Tho same was done at the supply depot . 
They remained until t h e unloading was finished . 

21 . Unloading started on the morning of 9 February . 
The crew was formed by men employed by the ONUC public works secti on 
in Stanleyville . Unloading continued through the week end and was 
completed on 12 February . On 13 February , our convoy left Stanley­
ville and after a short stop at Coquilhatville arrived in Le opol v i lle 
on 18 February. 

22 . Duri ng our expedition, a number of delays were-
de c ided upon by the captain of our convoy on OTRACO authorities and 
I advi sed each time the principal government representative, Mr . 
Philippe ELEBE, Secretary of the Cabinet of his Excellency Minister 
Assumani to register these delays which would have to result in a 
reduction • f the char t er sum. In Coquilhatvillc , I helped him to 
draft a document to be signed by the OTRACO representative in which 
OTRACO recognized that the delay was due to their holding up the con­
voy for techni cal reasons but the OTRACO r8pre s entative was not dis­
posed to sign the document . 

In both pla ces of unloading , Mr . Elebc prepared 
a receipt for the supplies which indicates the exac t quantities which 
were unloaded . ThesG receipts of which I transmitted copies to rnr . 
Duncan Smith , are signed by Mr . Elebe himself, the representative 
of the two provincial governments and myself . 

24 . I transmitted als o to Mr. Duncan Smith copies 
of declarations, prepared by me , and und ersigned by the maitre 
d'hotel, the radio oper a tor and mys elf, i ndica ting the number of 
meals taken by t he government r epresentatives and Red Cross agents 
during the expedition and the cost of the three cables which I s ent 
as ONUC r epr es ent ative on board. 
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I wish to draw attention to the fact that 0TRAC0 
contrary to its promises to Wir. Duncan Smith before the expedition 
startedt decided to increase the daily restaurant charges on board 
from 220 francs to 300 francs and moreover introduced prices on 
board vvhich did not corrGspond to legal requiremon ts. 0TRAC0 may 
have done this in order to compensate in some ....-my for the fact that 
the government might not be able to fully pay the bill from 0TRAC0j 
At Coquilhatville, the provincial Ministry of Economic Affairs 
(many ministers came to our boat to drink beer) started inves tiga­
tions and when we stopped on our way back in Coquilhatville, we 
heard that a warrant had been issued against the barman. I think 
that this warrant should be issued to persons in 0TRAC0, more res­
ponsible than tho barman . 

26. When being at Coquilhatville on our return, Mr. 
Elebe and myself heard from various sources that foodstuffs coming 
from the supplies we had "QUlload~d had been sold on the black market. 
This did not violently surprise us since we had received evidence 
at our first stay in Cog_uilhatville that certain government autho­
rities had been involved in similar undertakings before.Mr. Elebe 
informed me that ho would propose to His Excellency, Minister Assu­
mani to send a committee of investigation to Coquilhatvillo to 
find out what has happened with the s~pplies. I fear however that · 
Minister Asswnani will never think of sending such a committee after 
having formelly transferred to the provincial government the entire 
responsability for the supplies. Moreover, this seems politically 
impossible. The committee would seriously run the risk of being arres­
ted and this would only worsen relations between the central and 
provincial government. 

27. This is the place to observe that in Equator 
as well as Stanleyville province there aro areas and places where 
certain basic foodstuffs seems to be seriously lacking which natu._ 
rally results in the drastic increase of prices. I have however 
the impression (bas ed on conversation with a number of people) that 
the lack of foodstuffs in the market is not always or exclusively 
due to a real abscence of these foodstuffs but to the decision of 
merchants to stock their supplies and by creating scarcity to in­
crease their margin of profits. As to governmental price control 
system, there is evidence that it exists but t he price controllers 
do not seem always to be comp etent or capable enough to enforce 
price regulations. 
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28. Final comments 

As to the alleged primary ob jective of the expe­
dition, publi,ci ty, t here is no doubt t hat the expedition was a 
total failure. 

Up to Coquilha tville we had on board a represen­
tative of the American Embassy, accompanied by two as s istants , w~o 
insisted on making a documenta ry film. I had t he greatest difficul­
ty in explaining to him that I could not make an independent deci­
sion on his r equest since I felt tha t the central government repre­
sentative would have to give his appr oval. We managed to hav e the 
matter postpone d up to Coquilhatville while I pro~is ed the represen­
tative to transmit his request to his Excellency, Minister Assumani. 
This I did but his Excellency flatly refused permission. Thus our 
reception at Coquilhatville, filmed by some cameraman, remained the 
only publicity stunt. 

In another way, at least in Equa tor province, 
radio announcements about our expedition created discontent. In Lin­
sala and Bumba, the d eputy district commis s ionner and the territory 
administrator told us they did not believe that their area would ever 
receive t•heir share of the supplies. At least it might take, I think, 
some time. At the moment of our arrival in Leopoldville on 18 Febru­
ary, no distribution had· yet been started by the provincia l govern­
memt of Equator Province. 

29. According to the information I picked up along 
the river, I t hink that, a lthough in many plac es people suffe red ~rom 
the floods, yet nowhere did famine conditions or conditions close -
to famine ever developed. People along the Congo river and its tri­
butaries are very mobile and their living and work area is extensive. 
Although the floods thi s t ime were exc ept ionally hi gh, people are 
accustomed to change their habitat and shift their cul ti va tions ·, 
their hunting ground s and search for forest products and fruits 
constantly. Moreover, fish, principal providerof proteines remained 
most of the time available. The two Indian WHO doctors s tationed 
at Lisala, confirmed to us tha t nutritional di s eases ar e very rare 
in the area along the river. 
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30. In retrospect, it seems doubtful if the expedi-
tion served a really useful purpose, since the e_xpedi tion did not 
touch the crucial problems of the areas concerned, such as the para­
lysis of economic life, the breakdown of the transport system nec·es­
sary to move products from the interior and the lack of technical 
assistance in this field. Publicity for internat ional relief supplies 
as such is not an adequate basis for action, especially when the 
opeEation is undertaken in conjunction with the central and provin­
cial governments concerned wi th political prestige . If supplies 
chanelled through ONUC are to be distributed through or jointly with 
government machinery, it seems essential that action should be plan­
ned on such a basis that the governments departments concerned should 
be helped to perceive the difference between economic and social 
rehabilitation and political advantage. 

Finally it might be argued that it r emains a 
primary task of ONUC to advise the government on an intelligent 
use of its limited budgetary ressources although I realize that this 
is one of ONUC's most delicate and difficult· tasks. The as s ignment 
of priorities in planning and action is the first ele~ent in such 
an advisory task. 
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INTER - OFFICE MEMORANDUM 

Stanleyvill.~ .. , .JiO.:V.E3.lllP.E3.~ .... ?.9. ........ -.-- 196 . .9. .. 

Dr. Sture Linner, Chief of Civilian Operations St. 
s. Brzak, Civilian Operations Officer 

Progress Report Province Orientale - 18 November 1960 

The Province Orientale occupying the North Eastern part of the 
Congo is with its area of 530.000 km2 the largest and with its population 
of 2.600.000 the second most populous of Congo's Provinces. 

The Chief of the Civilian Mission to the Eastern Province has 
been in Stanleyville~ 5 September 1960. He is co-ordinating the work 
of the following Experts: 

vmo 

ITU 

Dr. c. Dambreville 
F. Jeremi 
E. Jenni 

Dr. G. Varieras 
M.M. Bruneau 

ICAO Mr. J. La Planeta 
Mr. M. Ghariani 
Mr. A. Ouaghran 

WMO Mr. H. Lesne 

Mr. Gabremikael Gabreselassie 
Mr. Tewelde Teklehaymandt 
Mr. M. Ayelle 
Mr. W. Steinmann 

PUBLIC WORKS ENGINEERING Mr. K. Arvefors 
Mr. T. Pettersson 
Mr. S. Jonsson (through 11 November) 

t Mr. B. Orne ( through 16 November) 
,I 
I• 

:, In addition the following personnel works in the Civilian Mission: 

Administrative Officer Mr. Charles Sermondade !France) 
Finance Officer Mr. Ernest Pokorny Aus ~ ia) 
Air Liaison Officer Mr. Anthony Hayward U .K.) 
Procurement Officer Mr. Rodolphe Krauss f France) 
Accounts Clerk Mr. Milton Habibis U .K . ) 
Billeting Officer Mr. Guy Oberweis fLuxembourg) 
Transport Officer Mr. R.P. Latham U.K.) 

Secretary Mlle M. Robiony ~ .,IL • 

... / 
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As the Orientale is essentially an agricultural Province 
the slowdo1m of its economic activities after Independence has 
been only gradual and not abrupt as it would occur in industry 
where the technicians have left. Many farmers have, in their 
initial enthusiasms, failed to plant the crops which they should 
have, some plantations were abandonned completely, in some other 
spots however work continues as before. The same varied pattern 
applies also to the road system: in some places the local 
cantonniemare still able to maintain the roads in usable condition, 
in some others trucks get stuck for hours. If you drive a few 
miles out of Stanleyville you see the situationt Some months ago 
the road was excellent. Today you would prefer to use a jeep 
rather than a passenger car. The Eastern Province has also had 
considerable reserves of goods and equipment, so that even now, 
after imports had been stopped for fi ve months , instances in 
which stocks are completely exhausted, are exceptional. 
Whereas the economic set up in the Province is up to now only 
partially impaired, it can be said that whole branches of the 
administrative apparatus have been at a standstill for months. 
The new civil servant - whether he be a Minister, Distri ct 
Commissioner or Chief of Section may well sit in the same chair, 
live in the same house and make the same official trips as his 
predecessor, he is far from being able to perform the same 
functions. Very often he will be afraid of taking a decision 
and will find a thousand excuses for not acting. This is of 
course not the climate in which the economy can prosper . 

The political climate in the Province has not been 
favorable either to the economic life . On several occasions 
the local Government has decided to break off relations with 
the Central Government in Leopoldville and this has hampered 
constantly the flow of goods and money. In addition the ANC 
in the Province is far from being an element of order. Army 
units and the Gendarmerie often terrorize whole regions, 
requi sitioning and stealing as they please without any sancti ons 
being taken against them. Most of the incidents are not 
reported as the communications system functions only erratically. 

This is the environment in which the Civilian operations 
have worked up to now. Individual UN experts have been very 
successful and details about the work of WHO, ICAO, ITU and 
WMO experts are being reported by them to their superiors 
in Leopoldville. They have established excellent relations 
with their colleagues and have often been successful in 
training local employees . 

. .. / 
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Bigger undertakings however such as the UN Public Works 
programme (road maintenance, agricultural programme, completion of 
buildings) have encountered far more difficulties . They are based 
on the idea of entrusting the local authorities and firms with the 
overall responsibility for planning, direction and execution, the 
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UN contribution being mainly financial . Here the limited competence 
of the authorities as described above has hampered considerably the 
execution of the programmes . 

One of the UN pro}lI'ammes adopted for the Eastern Province is 
distribution to unemployed1 small lots and furnishing them with means 
of subsistence until the harvest . Despite assurances given by the 
local government that some 600 hectars of land will be made available, 
it took nearly two weeks of negotiations to get some 20 hectars at 
ONUC I s disposal • 

Work started on this last project on 2 November and some 56 
workers under the direction of a UN agricultural engineer are clearing 
the land which will ultimately accommodate some 120 families . 
During the first days, the workers who have not had the opportunity 
of furnishing a physical effort for months, found the work rat her hard 
and they complained. However since they found the ~oy , of working again 
their performance is fully satisfactory and moreover some able foremen 
were discovered among them who will be used on similar projects. 
It seems now that a way has been found for similar projects on a much 
larger scale which would accommodate well over 1,000 unemployed. 
Volunteers do not lack and every day hundreds of unemployed are 
offering their services. 

At the same time negotiations are going on with the Ministry 
of Public Works for a test project in road repairs, in which the UN 
would provide funds for additional road workers chosen among people 
presently unemployed and the Ministry would use its existing labor 
force, materiel, and supervisory personnel. Here again the main 
difficulty comes from the inertia and diffidence of the local 
authorities . But is is certainly worthwhile to make an effort 
to break the ice in that direction, as it is our impression that the 
local government has the necessary resources, both.in manpower and 
materiel, the problem being only to put them in motion. 


